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Etendue des assurances

1	 Bases du contrat

1	 Toutes les déclarations que le preneur d’assurance (pa­

yeur de primes), l’assuré (la personne à assurer) ou leur 

représentant fait dans la proposition d’assurance et dans 

tout autre document écrit ainsi que les rapports médicaux 

forment les bases du contrat.

2	 Les droits et obligations des parties contractantes sont 

fixés dans la police, dans d’éventuels avenants, dans les 

Conditions générales d’assurance (CGA), dans les Condi­

tions Complémentaires (CC) et dans d’éventuelles Condi­

tions Particulières (CP).

3	 Sanitas Assurances privées SA a autorisé Sanitas Assu­

rances de base SA à agir en son nom et pour son comp­

te.

4	 La Loi fédérale sur le contrat d’assurance (LCA) est appli­

cable pour tout ce qui n’est pas expressément réglé par 

ces documents.

5	 Le texte rédigé au masculin s’applique par analogie éga­

lement aux personnes du sexe féminin.

2	 Objet des assurances

1	 Sanitas Assurances privées SA, nommée ci-après 

Sanitas, assure les suites économiques de la mala­

die, de la maternité et de l’accident. Le risque acci­

dents n’est inclus dans l’assurance que s’il figure sur la  

police.

2	 Les frais sont payés après les prestations de l’assurance 

obligatoire des soins selon la LAMal, de l’assurance acci­

dents selon la LAA, de l’assurance invalidité fédérale (AI), 

et de l’assurance militaire fédérale (AM).

3	 Prestations assurées

1	 Des prestations sont allouées dans le cadre des frais non 

couverts. La date du traitement médical, respectivement 

la date à laquelle le fournisseur de prestations effectue la 

prestation, est déterminante pour l’obligation d’allouer les 

prestations de Sanitas.

2	 Des prestations pour la maladie, la maternité et l’accident 

ne sont pas cumulables.

3	 Le droit aux prestations de maternité commence 9 mois 

après réception de la proposition chez Sanitas.

4	 Les prestations sont allouées aux frontaliers et aux mem­

bres de leur famille, y compris dans la région frontalière 

étranger/Suisse.

5	 Sanitas fixe les prestations dans le cadre des taux locaux 

usuels pour des factures surfaites.

6	 Si les frais ne sont pas ou insuffisamment détaillés, Sani­

tas procède elle-même à la répartition.

4	 Concepts

1	 Par maladie, on entend toute atteinte à la santé phy­

sique, mentale ou psychique qui n’est pas due à un  

accident et qui exige un examen ou un traitement  

médical ou provoque une incapacité de travail.

2	 La maternité comprend la grossesse et l’accouchement 

ainsi que la convalescence qui s’ensuit pour la mère.

3	 Par accident, on entend toute atteinte dommageable, 

soudaine et involontaire, portée au corps humain par une 

cause extérieure extraordinaire qui compromet la santé 

physique, mentale ou psychique ou qui entraîne la mort. 

Les maladies professionnelles et les lésions corporelles 

assimilées à un accident sont considérées comme 

des accidents. Les dispositions de la Loi fédérale sur 

l’assurance-accidents (LAA) sont déterminantes. 

5	 Champ d’application territorial

1	 Les assurances sont valables dans le monde entier; en 

dehors de la Suisse seulement pour des maladies ou des 

accidents qui nécessitent un traitement d’urgence pen­

dant des séjours à l’étranger d’une durée maximale de 12 

mois. Les dérogations sont définis dans les Conditions 

Complémentaires de chaque assurance. 

2	 Si l’assuré effectue un séjour à l’étranger prolongé ou 

transfère son domicile à l’étranger, il peut conserver ses 

assurances, moyennant un supplément de primes, pen­

dant maximum 6 ans (à compter du départ à l’étranger), 

le lieu de séjour à l’étranger étant mis sur un pied d’égalité 

avec la Suisse. Les frais sont remboursés au maximum à 

hauteur des frais de traitements pris en charge en Suisse. 

Après l’expiration du délai de 6 ans, le contrat s’éteint à la 

fin de la même année civile.

6	 Faute grave

	 Sanitas renonce au droit qui lui revient de réduire les 

prestations d’assurance pour faute grave. Toutefois, il 

n’existe aucun droit aux prestations pour des réductions 

de prestations d’autres assureurs.
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Limitations de l’étendue des assurances

7	 Suppression du droit aux prestations

	 A l’exception de toute autre disposition figurant dans les 

Conditions Complémentaires (CC), aucune prestation ne 

sera allouée dans les cas suivants pour des frais de gué­

rison et des indemnités journalières:

	 • �Participations aux coûts et réductions des prestations 

d’autres assurances.

	 • �Affections existant déjà au début du contrat.

	 • �Traitements et mesures qui ne sont pas efficaces, ap­

propriés ou économiques, l’efficacité devant être dé­

montrée selon des méthodes scientifiques. 

	 • �Interventions destinées à supprimer ou à améliorer des 

défauts physiques et des malformations dans la mesure 

où ces interventions ne sont pas rendues nécessaires 

par un événement assuré.

	 • �Traitements ayant pour but d’approfondir les connais­

sances de soi-même, la réalisation de soi-même ou la 

maturation de la personnalité ou pour d’autres raisons 

n’ayant pas pour but de traiter une maladie.

	 • �Cures d’amaigrissement, cures de réconfortement, thé­

rapies cellulaires.

	 • �Traitements dentaires, à l’exception de ceux en relation 

avec une prestation obligatoire de l’assurance obliga­

toire des soins selon la LAMal.

	 • �Mesures ordonnées par une autorité judiciaire ou 

administrative.

	 • �Traitements pendant le service militaire à l’étranger et/

ou traitements subséquents.

	 • �Maladies et accidents résultant de faits de guerre

		  – �en Suisse

		  – �à l’étranger, à moins que la maladie se déclare ou 

que l’accident se produise dans les 14 jours à comp­

ter du début de tels événements dans le pays où sé­

journe l’assuré et que ce dernier y ait été surpris par 

l’éclatement des faits de guerre.

	 • �Conséquences de troubles, d’actes de terrorisme et 

de crimes de tous genres et mesures prises pour les 

combattre, à moins que l’assuré ne prouve qu’il n’a pas 

activement participé à ces troubles du côté des pertur­

bateurs ou qu’il ne les a pas fomentés.

8	 Assurances multiples

	 Si, pour des coûts ou pertes de gain, il existe une cou­

verture d’assurance auprès de plusieurs assureurs, les 

frais, respectivement la perte de gain, ne sont payés au 

total qu’une seule fois. Dans de tels cas, Sanitas verse 

ses prestations uniquement de façon proportionnelle.

9	 Prestations de tiers

1	 Les assurés ont l’obligation d’informer immédiatement 

Sanitas concernant des prestations de tiers ainsi que 

des accords pour indemnité en capital, pour autant que 

Sanitas doive allouer des prestations dans le même cas 

d’assurance.

2	 Si Sanitas alloue des prestations à la place d’un tiers, 

l’assuré doit lui céder ses droits dans l’étendue des pres­

tations à fournir par Sanitas.

3	 Des accords conclus par des assurés avec des tiers ne 

sont pas contraignants pour Sanitas.

Obligations et justification des prétentions

10	 Obligations générales

	 Les assurés sont obligés de se soumettre aux ordres des 

médecins ou aux ordres d’autres fournisseurs de presta­

tions.

11	 Justification des prétentions

1	 Si l’on fait valoir un droit à des prestations d’assurance, 

toutes les factures originales et les pièces justificatives 

détaillées doivent être adressées à Sanitas. Il y a prescrip­

tion des droits aux prestations après deux ans à dater du 

fait d’où naît l’obligation.

2	 Pour des prestations d’un autre assureur (p. ex. de 

l’assurance obligatoire des soins ou de l’assurance ac­

cidents obligatoire), les copies des factures et les dé­

comptes détaillés dudit assureur doivent être soumis à 

Sanitas.

3	 Si des prestations en cas d’accident sont exigées, le 

formulaire «Déclaration d’accident» doit être adressé à 

Sanitas.

12	 Factures établies à l’étranger

	 Les factures et documents provenant de l’étranger doi­

vent être soumis en français, allemand, italien ou anglais. 

Une traduction doit être jointe aux factures et documents 

rédigés dans d’autres langues.

13	 Violation des obligations

	 Si l’assuré viole ses obligations vis-à-vis de Sanitas en 

cas de sinistre, des prestations peuvent être réduites ou 

refusées.
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Début et fin des assurances

14	 Conditions d’admission

1	 Par la signature de la proposition, les médecins, les as­

sureurs précédents et les autres assureurs sont autori­

sés à fournir des renseignements à Sanitas, resp. à ses 

médecins-conseil.

2	 Sanitas est en droit de demander un examen médical 

dont les frais sont à la charge du preneur d’assurance 

(payeur de primes). Le médecin peut être codésigné par 

Sanitas.

3	 Lors d’un contrat commun avec un autre assureur, les 

deux parties ont réciproquement le droit de consulter le 

dossier médical avant et après le début de l’assurance. 

4	 Sanitas peut refuser une proposition sans donner de 

motif ou émettre des réserves.

5	 Si, lors de la conclusion du contrat, le preneur d’assurance 

ou l’assuré a inexactement déclaré ou omis de déclarer 

un fait important (des maladies et/ou suites d’un accident 

existantes ou ayant existé auparavant) qu’il connaissait 

ou devait connaître et à propos desquels le preneur 

d’assurance ou l’assuré a été interrogé par écrit, Sani­

tas peut résilier le contrat dans les 4 semaines suivant la 

prise de connaissance de la réticence. L’assurance expire 

à la fin du mois au cours duquel la résiliation écrite parvi­

ent au preneur d’assurance. Le preneur d’assurance doit 

rembourser en totalité des prestations déjà payées, lorsque 

leur survenance ou étendue a été fortement influencée par 

le fait important qui a été inexactement déclaré ou omis 

d’être déclaré.

15	 Début de l’assurance

	 La protection d’assurance commence à la date figurant 

dans la police, resp. dans la déclaration d’acceptation.

16	 Durée du contrat

	 Le contrat est conclu pour une durée indéterminée.

17	 Modifications de contrat par le preneur  
	 d’assurance

1	 Si le contrat est modifié, le preneur d’assurance doit re­

mettre une nouvelle proposition. Les dispositions du chif­

fre 14 des présentes Conditions générales d’assurance 

sont applicables.

2	 L’exclusion d’assurances complémentaires isolées est 

possible pour la fin d’une année civile en respectant un 

délai de résiliation de trois mois. Si une assurance comp­

lémentaire est remplacée par une autre, il est tenu comp­

te des prestations d’assurance allouées jusqu’au moment 

du transfert.

3	 Des assurances d’indemnités journalières peuvent être 

résiliées au 1er du mois suivant, pour autant que l’assuré 

prouve qu’elle bénéficie chez son employeur d’une 

couverture d’assurance au moins équivalente et que 

l’assurance d’indemnités journalières impliquerait une 

double assurance.

18	 Modifications de contrat par Sanitas

1	 Si les primes et/ou le règlement de la quote-part du tarif 

change, Sanitas peut exiger que le contrat soit adapté en 

conséquence. Ceci est également valable si les adapta­

tions de prestations concernent

	 • �la modification du cercle des fournisseurs de presta­

tions et leurs prestations,

	 • �les formes de thérapie,

	 • �des nouveaux développements médicaux coûteux, ou si 

le catalogue légal des prestations de l’assurance obliga­

toire des soins selon la LAMal est modifié.

2	 Dans ce cas, Sanitas communique les nouvelles primes, 

resp. les nouvelles dispositions du contrat au preneur 

d’assurance au plus tard 25 jours avant leur entrée en vi­

gueur.

3	 Le preneur d’assurance a alors le droit de résilier le con­

trat pour la date de l’entrée en vigueur des modifications 

du contrat. Pour être valable, la résiliation doit parvenir à 

Sanitas au plus tard le jour précédant l’entrée en vigueur 

du nouveau contrat. Faute de résiliation, l’adaptation du 

contrat est considérée comme étant acceptée par le pre­

neur d’assurance.

19	 Résiliation

1	 Sanitas renonce expressément au droit de résiliation qui 

lui appartient en cas de sinistre. Sanitas peut résilier le 

contrat si l’assuré ou le preneur d’assurance abuse ou 

tente d’abuser de l’assurance.

2	 Le preneur d’assurance peut résilier le contrat pour la fin 

d’une année civile en observant un préavis de trois mois. 

La résiliation doit parvenir à Sanitas le 30 septembre au 

plus tard.

3	 De plus, le preneur d’assurance peut résilier le contrat 

selon le chiffre 18 des présentes Conditions générales 

d’assurance.

20	 Suspension

	 Sur demande, les assurances peuvent être suspendues, 

moyennant une réduction des primes. Une telle suspensi­

on peut être refusée sans justification.
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21	 Fin de la protection d’assurance

	 La protection d’assurance expire le jour où l’annulation du 

contrat, resp. l’exclusion de l’assurance prend effet. Les 

prestations assurées sont dues jusqu’à et y compris ce 

jour-là.

Primes

22	 Changement de la classe d’âge  
	 et du lieu de résidence

1	 Les primes sont adaptées à chaque fois au 1er janvier de 

la manière suivante pour les assurés qui passent dans la 

classe d’âge supérieure:

	 • �après 18 ans révolus, passage dans la classe d’âge 

19 à 25; 

	 • �après 25 ans révolus, passage dans la classe d’âge 

26 à 40.

2	 Sanitas peut instaurer une autre classe d’âge dès 41 

ans pour les assurés qui ont conclu un contrat après le 

1er janvier 1997.

3	 Un changement de lieu de résidence peut entraîner une 

modification des primes. Ces adaptations ne donnent pas 

droit à une résiliation selon le chiffre 18 des présentes 

Conditions générales d’assurance.

23	 Paiement des primes et échéance

1	 Les primes sont dues au 1er du mois concerné. Les pai­

ements peuvent être effectués annuellement, semestriel­

lement, trimestriellement, bimestriellement ou mensuel­

lement, l’année d’assurance commençant au 1er janvier. 

Pour les adresses de correspondance à l’étranger, seuls 

les paiements de primes annuels, semestriels ou trimest­

riels sont possibles.

2	 La prime n’est due que jusqu’à la fin du contrat lorsque 

celui-ci est résilié ou prend fin avant son échéance. 

Cette règle ne s’applique pas lors de la résiliation d’un 

contrat en cas de sinistre par le preneur d’assurance 

pendant l’année qui suit la conclusion du contrat.

 

3	 Le preneur d’assurance n’a pas le droit de compenser 

des primes dues avec des prestations à recouvrer.

24	 Sommation et conséquences du non-paiement

1	 Si les primes dues ne sont pas payées dans les délais, 

Sanitas somme le preneur d’assurance, en attirant son 

attention sur les conséquences du retard, d’effectuer le 

paiement des montants arriérés, y compris les frais de 

sommation, dans les 14 jours à compter de l’envoi de 

la sommation. Si la sommation reste sans effet, Sanitas 

se démet du contrat et renonce à l’encaissement de la 

prime due ou exige par la voie légale le paiement de 

la prime, y compris les frais de poursuite et les intérêts 

moratoires.

2	 Dans un délai de 4 mois après l’expiration du délai de 

sommation, le preneur d’assurance peut présenter une 

demande écrite de réactivation du contrat sans nouvel 

examen de risque. Il doit s’engager à payer sans interrup­

tion les primes, y compris les intérêts et les frais. Dans ce 

cas, le droit aux prestations pour des traitements com­

mence le jour où Sanitas reçoit le paiement. La demande 

peut être refusée sans justification.

Divers

25	 Acceptation de la police d’assurance

	 Si le contenu de la police d’assurance ou des avenants y 

relatifs ne concorde pas avec les accords passés, le pre­

neur d’assurance doit alors exiger sa correction dans les 

quatre semaines suivant la réception de la police d’as­

surance. Si le preneur d’assurance ne se manifeste pas, 

la police d’assurance est considérée comme acceptée.

26	 Saisie et traitement des données

1	 Sanitas garantit que la protection des données soit res­

pectée selon les dispositions du droit suisse, notamment 

de la Loi fédérale sur la protection des données (LPD).

2	 Dans le cadre des dispositions légales, Sanitas peut se 

procurer toutes les informations nécessaires à l’exécution 

de l’assurance, saisir les données sur un support électro­

nique et les transmettre à des tiers pour traitement. 

27	 Versement de prestations

1	 Sanitas vire ses prestations sur un compte postal ou 

bancaire. Si les versements sont exigés par le biais 

d’un autre moyen de paiement, Sanitas est en droit de 

percevoir une indemnité pour les frais supplémentaires 

occasionnés. Les versements sont effectués à des ad­

resses en Suisse ou à des adresses dans les Etats 

membres de l’UE ou de l’AELE, dans la mesure où 

Basic est coassurée dans la même la police d’assurance.

2	 Sanitas peut compenser ses créances vis-à-vis des assu­

rés avec des prestations.
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28	 Changements de nom et d’adresse/adresse 
	 de contact

1	 Les changements de nom et d’adresse/d’adresse de 

contact doivent être annoncés par écrit à Sanitas dans 

un délai de 30 jours. Si cette communication est omise, 

c’est la dernière adresse communiquée à Sanitas qui 

fait foi pour l’envoi de la correspondance juridiquement 

valable.

2	 Pour des séjours à l’étranger d’une durée de plus de 3 

mois, une adresse de contact en Suisse doit être com­

muniquée à Sanitas. Ceci ne vaut pas pour un transfert 

du domicile de droit civil dans un Etat membre de l’UE ou 

de l’AELE, dans la mesure où Basic est coassurée dans la 

même police d’assurance.

29	 Passage de l’assurance collective  
	 dans l’assurance individuelle

1	 Les assurés qui sortent d’une assurance collective de Sani­

tas ou doivent sortir en raison de la dissolution d’une ass­

urance collective, peuvent passer dans l’assurance indivi­

duelle, pour autant qu’ils continuent d’avoir leur domicile 

de droit civil dans le rayon d’activité de Sanitas. L’assuré 

est informé par écrit de son droit de passage, qu’il doit 

faire valoir dans les 30 jours.

2	 Les assurés bénéficient de prestations aussi équivalentes 

que possible à celles de l’assurance collective. Les pres­

tations déjà perçues sont imputées à celles de l’assurance 

individuelle. Une réserve en cours dans l’assurance collec­

tive est maintenue.

3	 Pour la fixation des primes, la classe d’âge applicable est 

celle du début de l’assurance auprès de Sanitas. Le chif­

fre 22 des présentes Conditions générales d’assurance 

reste réservé.

30	 Inclusion de l’accident pour des frais  
	 de soins après la retraite

1	 Dans les assurances pour frais de soins, le risque acci­

dents peut être inclus, sans examen de risque, dans un 

délai de 3 mois dès le début de la retraite.

2	 La condition est que la personne assurée prouve qu’une 

couverture accidents correspondante existait aupara­

vant dans une assurance collective et que la sortie de 

l’assurance collective était obligatoire au moment du 

départ à la retraite.

3	 Aucune prestation n’est prise en charge pour des acci­

dents qui se sont produits avant l’inclusion du risque ac­

cidents.

31	 Lieu d’exécution et for juridique

1	 Les obligations découlant du contrat d’assurance doivent 

être remplies en Suisse et en monnaie suisse.

2	 En cas de litiges, le tribunal du lieu de domicile en Suisse 

ou à Zurich est compétent pour les plaintes du preneur 

d’assurance ou de l’assuré; le tribunal du domicile du pre­

neur d’assurance ou de l’assuré en Suisse est compétent 

pour les plaintes de Sanitas.
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